DELIBERATIONS DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25/09/2015

Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - GUENARD– VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - DOGNY – FELTEN -– LEROUX - MAUCORT – PAROÏELLE - SZYDLOWSKI - VIGNERON

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mrs JACQUET - MATER - MONVOISIN
Absent non excusé : Mme  LEDOUX
Mr JACQUET a donné pouvoir à Mr VEREECKE

Mr MONVOISIN a  donné pouvoir à Mr DOYEN

Mme BAUDRILLARD a été nommée secrétaire.

*.Décision Modificative – Service Eau / Assainissement
16 Pour

Le Conseil Municipal, suite à des arrondis, décide :

· de prélever à l’article 673 « Titres annulés » la somme de 0.87 € pour verser à l’article 701249 « reversements redevance pollution domestique » la somme de 0.50 € et à l’article 706129 « reversements redevance modernisation réseaux collecte » la somme de 0.37 €
*.Création d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial de 1ère Classe suite à

avancement de grade
16 Pour

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il est nécessaire, pour les besoins du service, de créer un emploi permanent d’Adjoint Administratif Territorial de 1ère classe à temps complet avec une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème suite à avancement de grade,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide de créer un emploi permanent d’Adjoint Administratif Territorial de

1ère classe à temps complet avec une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème à compter du 1e novembre 2015

· Dégage les crédits correspondants.

*.Création d’un poste d’Adjoint Technique Territorial de 1ère Classe suite à

Avancement de grade
16 Pour

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il est nécessaire, pour les besoins du service, de créer un emploi permanent d’Adjoint Technique Territorial de 1ère classe à temps complet avec une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème suite à avancement de grade,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide de créer un emploi permanent d’Adjoint Technique Territorial de

1ère classe à temps complet avec une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème à compter du 1e novembre 2015

· Dégage les crédits correspondants.

*.Attribution de l’indemnité d’Administration et de technicité
16 Pour

Après avoir rappelé le Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié, le Décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 et les arrêtés du 14 janvier 2002, du 29 janvier 2002 et du 13 février 2002, Monsieur le Maire propose d’attribuer l’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.) à la catégorie de personnel suivante :

Filière Administrative

Emplois de catégorie B : grade : Rédacteur Principal 2ème classe
Emplois de catégorie C : grade : Adjoint Administratif Territorial de 1ère classe

Le montant moyen de l’indemnité est calculé par application à un montant de référence annuel d’un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 8.

Filière Technique

Emplois de catégorie C : grade : Adjoint Technique Territorial de 1ère classe

Le montant moyen de l’indemnité est calculé par application à un montant de référence annuel d’un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 8.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
· accepte de mettre en place l’I.A.T. avec l’application d’un coefficient multiplicateur fixé de 1 à 8.

· décide que seront concernés par ce régime indemnitaire les Fonctionnaires.

Ces indemnités seront versées mensuellement en totalité par l’Autorité Territoriale selon la valeur professionnelle des Agents. Elles seront revalorisées automatiquement selon l’évolution des indemnités des Fonctionnaires de l’Etat prises pour référence.

Ce régime indemnitaire s’appliquera à compter du 1er octobre 2015 et les crédits nécessaires seront prévus au budget.

*.Institution d’un régime indemnitaire au profit de la filière Administrative


16 Pour

Mr le Maire informe l’Assemblée que :

· Suite à la parution du Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application de l’article 88 de la
Loi du 26 janvier 1984 modifiée, il est possible, pour les Assemblées Délibérantes, d’instituer un régime indemnitaire ;

· Ce régime s’applique aux Fonctionnaires des filières Administratives ;

· A la date du 7 mars 1992, l’ensemble des textes indemnitaires antérieurs propres à la Fonction Publique Territoriale et liés à l’appartenance aux cadres d’emplois filières Administratives est désormais caduc.

Restent uniquement en vigueur les primes ou indemnités liées à des responsabilités ou sujétions particulières.

Mr le Maire rappelle à l’Assemblée que :

· La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

· Le Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la Loi du 26 janvier 1984,

· Ont fixé les butoirs applicables en matière indemnitaire pour les filières Administratives, le régime indemnitaire des Fonctionnaires de la Fonction Publique Territoriale ne devant pas être plus favorable que celui dont bénéficient les Fonctionnaires de l’Etat exerçant des fonctions équivalentes.

· L’Assemblée Délibérante étant chargée de fixer, dans ces limites, la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables,

Mr le Maire propose d’instituer un régime indemnitaire au profit des Agents de la filière Administrative.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· décide d’instituer le régime indemnitaire dans les conditions suivantes :

*INDEMNITES APPLICABLES
Filière Administrative : tous les agents

Conformément au décret n°2002-60 du 14/01/2002, ces agents pourront recevoir, lors de la réalisation effective d’heures supplémentaires, des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires dans la limite d’un montant maximum de 25 heures par mois et par agent.

· Décide que seront concernés par ce régime indemnitaire : les titulaires

Elles seront revalorisées automatiquement selon l’évolution des indemnités des Fonctionnaires de l’Etat prises pour référence.

Ce régime indemnitaire s’appliquera à compter du 1er octobre 2015 et les crédits nécessaires seront prévus au Budget 2015.

*.Subvention Renwez Animations
15 Pour / Mr CLABAUT ne participe pas
Le Conseil Municipal,

· Décide d’allouer à l’association Renwez Animations une subvention de 763,90 € correspondant à :

· 60,00 € afin de rembourser l’achat d’une charrue

· 500.00 € afin de rembourser le règlement de l’animation belge effectuée par la fanfare le 13 juillet 2015

· 23.90 € afin de rembourser les photos du 14 juillet 2015

· 180.00 € afin de rembourser l’inscription au C.T.A. pour la manifestation de Bike & Run du 12 septembre 2015

* Fonds de Solidarité pour le Logement (F.S.L) Fonds d’Aide aux Jeunes en Difficulté (F.A.J.D.)
16 Pour
Suite au courrier de Monsieur le Président du Conseil Général des Ardennes concernant les aides au Fonds de Solidarité pour le Logement (F.S.L.) et au Fonds d’Aide aux Jeunes en Difficulté (F.A.J.D.), ce dernier souhaitant une implication des communes afin de favoriser l’aide en faveur des personnes défavorisées, après explications de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal,

· Décide l’attribution au Conseil Général des Ardennes d’une aide de 1,70 € par habitant pour l’année 2015, soit 1 759 X 1,70 = 2 990,30 €
La Commune laissant le soin au Conseil Général de la répartition de la somme entre les 2 fonds d’aides.

* Transfert de l’instruction des autorisations d’urbanisme au service instructeur de la Communauté de Communes « Portes de France »

(annule et remplace la délibération du 19/06/2015)
16 Pour
Monsieur le Maire expose à l’assemblée :

· l’intérêt de déléguer au service instructeur de la Communauté de Communes « Portes de France » l’instruction des autorisations d’urbanisme de la commune de RENWEZ,

· le caractère « temporaire » de ce transfert qui devra être confirmé dans les six mois suivant le renouvellement du Conseil Municipal ou l’élection d’un nouveau Président de la Communauté de Communes « Portes de France »,

· que les demandes d’autorisations d’urbanisme resteront toujours déposées ou adressées en Mairie et seront transmises, avec l’avis du Maire, au service instructeur de la Communauté de Communes « Portes de France »,

Après avoir délibéré,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5211-4-2 concernant les services communs non liés à une compétence transférée,

Vu le code de l’urbanisme, notamment :

· l’article L.422-1 définissant le Maire comme l’autorité compétente pour délivrer les actes,

· l’article L.422-8 supprimant la mise à disposition gratuite des services d’instruction de l’Etat pour toutes communes compétentes appartenant à des communautés de 10 000 habitants et plus à compter du 1er juillet 2015,

· l’article R.423-15 autorisant la commune à confier par convention l’instruction de tout ou partie des dossiers à une communauté de communes.

Le Conseil Municipal,

· Décide de confier l’instruction des autorisations d’urbanisme de la commune de RENWEZ au service instructeur de la Communauté de Communes « Portes de France »,

· Charge monsieur le Maire de mettre en œuvre la présente délibération :

· de passer toute convention nécessaire au transfert de l’instruction des autorisations d’urbanisme au service instructeur de la Communauté de Communes « Portes de France »,

· de transmettre la présente délibération au Préfet du département des Ardennes,

· de l’afficher pendant un mois en Mairie.

* Prix de vente des parts affouagères
16 Pour
Le Conseil Municipal,

· Décide de vendre les parts affouagères sur la commune de RENWEZ au tarif de 30,00 € la part.
* Création Régie Recettes vente parts affouagères
16 Pour
Le Conseil Municipal,

· Décide de créer une régie de recettes pour encaisser la vente de parts affouagères.

* Contrat d’acquisition de logiciels et prestations de service
16 Pour
Le Conseil Municipal,

· Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de service avec la société SEGILOG de la Ferté-Bernard pour les  3 années à venir (du 1er décembre 2015 au 30 novembre 2018).

* Local cabinet esthéticienne 33, av. Martyrs de la Résistance
16 Pour
Après explications de Monsieur le Maire concernant la modification du nom de la locataire du 33, avenue des Martyrs de la Résistance : Palette Beauté en EURL Palette Beauté,

Le Conseil Municipal,

· Autorise Monsieur le Maire à signer le bail établi entre la commune de RENWEZ, représentée par Mr DOYEN Michel, et l’EURL Palette Beauté, cabinet d’esthéticienne, représenté par Mme NICOLAS Jikta.

* Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 2014
16 Pour
Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau potable.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérant dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable,

· Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· Décide de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr conformément à l’arrêté SNDE du 26 juillet 2010.

* Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2014
16 Pour
Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérant dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif,

· Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· Décide de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr conformément à l’arrêté SNDE du 26 juillet 2010.
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